
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 9 novembre 2023 

 
 
 
 

Délibérations rendues exécutoires après publication par mise en ligne et transmission à la Sous-
Préfecture d’Avranches le 15 novembre 2023 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATION 

MONT-SAINT-MICHEL - NORMANDIE 

Jeudi 9 novembre 2023 à 19 heures 
A la Salle de l’Espace Culturel – 20, rue Saint-Exupéry à Isigny-le-Buat (50540) 

 
 

Rapporteur N° Délibération Etat 

M. NICOLAS Approbation du procès-verbal du conseil communautaire 12 octobre 2023 Unanimité 

M. FAUCON 181. Déchets : règlement de collecte et d’application de la redevance 
spéciale sur le Mont-Saint-Michel 

Unanimité 

M. NICOLAS 182. Syndicats et organismes extérieurs : Site Natura 2000 « Landes du 
Tertre Bizet et Fosse Arthour » - désignation de représentants au 
comité de pilotage 

Majorité 

M. NICOLAS 183.  Partenariats et relation aux communes : convention territoriale 
d’exercice concerté Unanimité 

Mme FERREIRA 184. Scot : volet économique Unanimité 

Mme FERREIRA 185. Economie : cession d’un terrain, ZA de la Croix Vincent à Saint-James à 
la SASU Boyauderie ROLAND 

Unanimité 

M. JUQUIN 186. Economie : aménagement d’une zone d’activité comprenant une 
partie loisirs, ZA Ecoparc à Tirepied – complément attribution d’un 
marché subséquent de mandat d’étude de programmation 

Unanimité 

M. LAMBERT 187. Urbanisme : PLUI infracommunautaires - demande de dérogation au 
Préfet 

Majorité 

M. BICHON 188. GEMAPI : bassins versants de la Varenne et de l’Egrenne – conventions 
de mandat de maîtrise d’ouvrage Majorité 

Mme SEGUIN 189. Enfance-jeunesse : dispositif Manche Ambition Jeunes - versement de 
subventions 

Unanimité 

Mme SEGUIN 190. Enfance-jeunesse : OC2S - versement d’une subvention 
complémentaire 

Unanimité 

M. LAPORTE 191. Sports : Championnats de France cyclisme sur route 2024 – versement 
de subvention 

Majorité 

Mme FERREIRA 192. Finances : attribution des subventions aux associations pour les 
demandes supérieures à 10 000 € 

Unanimité 

M. NICOLAS 193. Finances : détermination des attributions de compensation définitives 
suite à l’approbation du rapport de la CLECT 

Unanimité 

M. NICOLAS 194. a à c) Finances : décisions modificatives du budget principal et des 
budgets annexes 

Unanimité 
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SCoT volet économique 

 

Historique et méthodologie 

Dans le cadre de la procédure de révision du SCoT du Pays de la Baie du Mont Saint-Michel, la Communauté 

d'Agglomération Mont Saint Michel Normandie est, entre autres, amenée à se prononcer sur le volet 

économique de ce document de planification. 

Ce travail, a été initié, au premier semestre 2021, avec la réunion de différents groupes de travail et a permis 

une classification des ZAE (Zones d’Activités Economiques) de l’agglomération : 

- stratégiques,  

- d’équilibre, 

- de proximité,  

avec une variante demandée pour l’identification d’une spécificité de l’agglomération MSMN avec les 

secteurs à vocation économique. 

Cette classification est à retrouver en annexe de cette présente note de présentation. 

 

Ce premier travail qui a été transmis doit aujourd’hui être complété afin de tenir compte des évolutions 

législatives et règlementaires qui ont fait suite à la publication de la loi « Climat et Résilience » et plus 

récemment à ses ajustements issus de la loi du 20 juillet 2023. 

Lors du dernier conseil communautaire du 12 octobre 2023, la collectivité a rendu un avis sur les 

propositions de SRADDET normand modifié, premier document à traduire la trajectoire dite du « ZAN » 

(Zéro Artificialisation Nette). 

Pour rappel, cette loi a pour spécificité d’être d’application immédiate avec une temporalité unique pour 

son intégration dans les documents d'urbanisme. Pour l’ensemble de la chaîne de l’urbanisme, il est 

obligatoire de déclinaison la loi avant le 22 février 2028, sous peine de perdre la constructibilité des zones 

à urbaniser des documents d'urbanisme (zones AU).  

Dans l’avis qui a été formulé le 12 octobre 2023 et transmis à la Région Normandie, il a été fait part du 

travail conjoint des trois EPCI du Sud Manche en faveur d’une même méthode de comptabilisation foncière 

et demande à la Région Normandie de bien vouloir reconnaître la prise en compte de cette méthode, 

comme le prévoit la loi du 20 juillet 2023. C’est la mise en place de l’observatoire local : Vigisol. 

Fort de cette décision commune et après avoir poursuivi les travaux en commissions territoriales, la 

Communauté d'Agglomération Mont Saint Michel Normandie se doit d’inscrire l’ambition économique de 

dans cette trajectoire à travers des propositions. 
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Dents creuses non NAF 

(ex : jardin d’agrément, 

parking non viabilisé) 

= pas de conso. 

= densification 

Dents creuses NAF 

(agricole fonctionnel) 

= conso. 

Enveloppe urbaine 

Extension urbaine 

= conso. 

Consommation foncière - ZAE 

L’outil Vigisol est un outil porté par la SAFER afin d’observer la consommation des ENAF (Espaces Naturels 

Agricoles et Forestiers). Rappelons tout d’abord ce qui est comptabilisé pour mettre en œuvre la première 

tranche de la trajectoire ZAN : 

- Définition d’ENAF : 

o Les espaces Naturels : espaces peu soumis à l’activité humaine, qualifiée comme ayant une 

incidence faible ; 

o Les espaces Agricoles : espaces soumis à une activité agricole productive professionnelle 

ou de subsistance hors jardins potagers, jardins familiaux et jardins d’agrément ; 

o Les espaces Forestiers : espaces boisés où la surface des houpiers couvrent au moins 20% 

de l’enveloppe forestière (bosquets, bois, forêts). 

- Les ENAF consommés correspondent à un changement d’usage du sol par la création ou extension 

effective d’espaces urbanisés. La destination de l’usage du sol, à vocation urbaine, c’est-à-dire 

ayant perdu son caractère Naturel, Agricole ou Forestier, permet de qualifier la consommation 

foncière. 

- Les enveloppes urbaines (= espaces déjà urbanisés) correspondent à un ensemble bâti, en 

continuité. Ces espaces concentrent des usages urbains (habitat, service, mobilité), etc. 

 

Exemple : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cet outil sera présenté dans les détails courant novembre.   
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Le schéma ci-dessus permet de définir qui définit le cadre de ce qui est de la consommation d’Espace 

Naturel Agricole et Forestier (ENAF) ou non. Ainsi, il se dégage les premiers éléments chiffrés, qui indiquent 

qu’entre 2011 et 2021, la Communauté d'Agglomération Mont Saint Michel Normandie a consommé au 

total 440 hectares d’ENAF quel que soit l’usage (économie, habitat individuel, groupé, en lotissement, 

voiries, espace public…). 

Dans le cadre de la trajectoire ZAN pour 2050, la loi Climat et Résilience fixe un premier objectif de réduire 

par deux la consommation foncière d’ENAF observée entre 2011 et 2021, pour les 10 prochaines années, 

(soit jusqu’en 2031), à l’échelle nationale. Cet objectif doit être territorialisé et différencié au regard de 

certains critères comme notamment les efforts déjà réalisés. Ainsi, pour le territoire communautaire : 

- 2011-2021 : 440 ha consommation ENAF total  

- 2021-2031 : seuil plafond de consommation d’ENAF : 220 ha  

- Pour 2021-2031, si nous reprenons la même ventilation des usages sur les dix précédentes années : 

o 60% habitat : soit 132 ha 

o 21% pour l’économie : soit 46.2 ha 

Il s’agit bien d’une surface plafond pour de nouveaux projets en extension de l’enveloppe urbaine, 

consommant des ENAF. Ce qui ne dispense pas la collectivité de justifier des besoins de surfaces au regard 

de la trajectoire précédente, en tenant compte des disponibilités encore présentes dans l’enveloppe 

urbaine actuelle. 

Sur la base des documents d'urbanisme opposables : 

 

A la suite des travaux menés par les groupes de travail, les commissions et les vice-présidents en charge de 

cette mission, il a été proposé de se baser sur les critères suivants afin de justifier les choix qui seront faits 

en matière d’extension des ZAE. Les critères pris en compte : 

- Maîtrise foncière publique 

- Etat du marché : offre/demande 

- Mutabilité du foncier : zonage dans le document d’urbanisme 

- Attrait du secteur : offres locatives, dessertes, aménagements, offres de services… 

 

Ainsi, il est nécessaire de réfléchir en termes de surfaces foncières mais aussi en termes d’adéquation 

géographique entre la demande et l’offre aux entreprises dans un contexte encore plus contraint par la 

trajectoire ZAN. Ci-dessous, vous trouverez une carte portant sur l’état des demandes dans, ainsi qu’une 

carte reprenant les cessions publiques sur les ZAE. 
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Carte sur le nombre de demandes au sein des ZAE depuis 2018 : 

 

Carte sur le nombre de cessions depuis 2017 sur le foncier public des ZAE : 
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Il apparait nécessaire de mettre en œuvre une stratégie de développement économique en adéquation 

avec les spécificités du territoire de la collectivité :  

-  En développant de nouvelles offres foncières à proximité de l’A84, puisque 77% de la demande 

recensée sur la période précédente se situait sur cet axe.  

 

Ainsi, sur les 62 ZAE recensées, il est proposé de permettre les extensions sur les ZAE suivantes : 

• ZAE Maudon – Ponts, 

• ZAE Porte de la Baie -Sartilly-Baie-Bocage,  

• ZAE Carrefour des Biards – Isigny-le-Buat 

• ZAE Saint-Hill Park – Saint-Hilaire du Harcouët 

• ZAE La Pommeraie – Le Teilleul 

• ZAE Le Domaine – Barenton 

• ZAE Terractive – Romagny-Fontenay 

• ZAE Delta – Pontorson 

• ZAE Route de Saint-James – Pontorson 

• ZAE La Croix Vincent – Saint-James 

• ZAE Ecoparc – Tirepied-sur-Sée 

• ZAE Bernard Pinel (Le Grand Chemin) – Isigny-

le-Buat 

• ZAE La Ménardière – Brécey 

• ZAE Cromel/Fougerolles – St-Quentin sur le 

Homme / Val Saint-Père 

• ZAE l’Estuaire - Poilley 

 

- En développant un nouveau modèle de développement économique, en réaffectant du foncier 

disponible des ZAE à l’Est de l’A84, qui n’est pas commercialisé depuis plusieurs années, 

notamment en faveur de la transition énergétique et climatique. 

 

Au-delà des aspects quantitatifs de cette loi, nous connaissons un changement de paradigme dans nos 

pratiques d’aménager le territoire afin de trouver l’équilibre entre la maîtrise de l’étalement urbain, le 

renouvellement urbain, l’optimisation de la densité des espaces urbanisés, la qualité urbaine, la 

préservation et la renaturation de la biodiversité, la protection des sols des espaces naturels, agricoles et 

forestiers et la renaturation des sols artificialisés… 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D’approuver la classification des zones d’activités, détaillée dans la note de présentation ; 

- D’approuver l’identification des zones d’activités susceptibles de connaître une extension future, 
détaillée dans la note de présentation ; 

- De dire que la Communauté d'Agglomération Mont Saint Michel Normandie prendra en compte 
l’observatoire local Vigisol pour la mise en œuvre de la trajectoire ZAN ; 

- D’autoriser le président ou son représentant à signer transmettre les données liées à l’exécution 
de la présente délibération. 
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Annexe : Classification des ZAE 

En appui des définitions proposées par le GT : 

- Zones stratégiques : 

o Vocation : Consolider l’attractivité du territoire en permettant le développement des 

entreprises existantes et/ou exogènes 

o Caractéristiques : Par un positionnement stratégique à l’échelle du Petr, par une 

organisation structurelle (desserte, accessibilité…) et par son potentiel de développement 

foncier 

 

- Zones d’équilibre : 

o Vocation : Ancrer une dynamique intercommunale en permettant le développement des 

entreprises existantes et/ou exogènes, et en jouant un rôle clé dans le parcours 

d’entreprise 

o Caractéristiques : Par un positionnement stratégique à l’échelle de l’intercommunalité et 

par sa proximité avec un axe routier majeur 

 

- Zones de proximité : 

o Vocation : Assurer leur attractivité locale, en confortant un rôle d’accueil aux entreprises 

qui recherchent un cadre de proximité 

o Caractéristiques : Généralement par un regroupement d’un petit nombre d’entreprises 

 

- Secteurs à vocation économique : 

o Les élus ont souhaité qu’une nouvelle classe apparaisse afin de prendre en compte les 

spécificités du maillage économique du territoire communautaire : les secteurs à vocation 

économique. 

o Vocation : Conforter les entreprises isolées du tissu économique, qui se sont développées 

en dehors d’une ZAE, mais qui de par leur activité constituent un maillon stratégique de 

l’activité économique 

Classification des ZAE : 

 






























































